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La Commission de la santé et de la 
sécurité du travail (CSST)

Une compagnie d’assurance publique qui…

 …gère le régime québécois de santé et de 

sécurité du travail,

 …au service d’une double clientèle: travailleurs 

et employeurs,

 …et administre 7 lois.



Le fonctionnement de la CSST

 Un conseil d’administration paritaire composé ainsi:
• 7 représentants des travailleurs

• 7 représentants des employeurs

• Le président du conseil d’administration et le chef 
de la direction

 4 000 employés:
• 2 unités centrales

• 21 directions régionales



Les fondements du régime 

Objectifs visés:

 Mettre en place des mesures de prévention afin 

d’éliminer tout danger pour la santé, la sécurité et 

l’intégrité physique et psychique des travailleurs

 Protéger le revenu des travailleurs victimes d’une 

lésion professionnelle



Lois administrées par la CSST

 LSST: Loi sur la santé et la 

sécurité du travail

 LATMP: Loi sur les 

accidents du travail et les 

maladies professionnelles

 LAT: Loi sur les accidents du 

travail

 LIVAC: Loi sur l’indemnisation 

des victimes d’actes criminels

 LIVASMC: Loi sur 

l’indemnisation des LVFC: Loi 

visant à favoriser le civisme

 victimes d’amiantose et de 

silicose dans les mines et les 

carrières

 LIAE: Loi sur l’indemnisation 

des agents de l’Etat



Les préoccupations de la CSST

 La prévention des lésions 
professionnelles d’environ 3 millions de  
travailleurs et 180 000 employeurs

Arboriculture : 200 employeurs [0,1%]

Un rôle d’assureur public 158000 
dossiers lésions professionnelles



Le régime québécois de santé et 

de sécurité du travail

Ce qu’il faut savoir de 

nous…



Les fondements du régime québécois 
de santé et de sécurité

 Contrat social liant  les travailleurs et leurs 
employeurs en matière de santé et de sécurité

 Le financement du régime incombe à l’ensemble des 
employeurs

 Les employeurs bénéficient d’un régime 
d’assurance-responsabilité, sans égard à la faute, 
pour leurs travailleurs victimes d’une lésion 
professionnelle

 La LSST confère aux employeurs et aux travailleurs 
la responsabilité de la santé et de la sécurité dans 
leur milieu de travail La prise en charge par le 
milieu



Les bases du régime collectif 
d’assurance de 1931

 Sans égard à la faute: le travailleur ne peut 
poursuivre son employeur en cas d’accident

 Les employeurs financent le régime en payant des 
cotisations à la CSST

 Le revenu des travailleurs est garanti: ils reçoivent 
des indemnités



Missions de la CSST

 PRÉVENTION des 

accidents du travail et des 

maladies professionnelles

 RÉPARATION des lésions 

professionnelles

 FINANCEMENT du régime 

québécois de santé et de 

sécurité du travail



Missions de la CSST

 Prévention:

 Promotion de la santé 
et de la sécurité du 
travail

 Assistance aux 
travailleurs et aux 
employeurs dans leurs 
démarches pour 
assainir leur milieu

 Inspection des lieux de 
travail



Missions de la CSST

 Réparation:

 Indemnisation des 
travailleurs

 Assistance médicale

 Réadaptation des 
travailleurs qui 
subissent une atteinte 
permanente



Missions de la CSST

 Financement:

 Chaque employeur 

cotise et est classé 

selon la nature de ses 

activités



Loi sur la santé et la sécurité 
du travail



Loi sur la santé et la sécurité du 
travail

Son but: l’élimination des dangers à la 

source

Son moyen: la prise en charge par les 

travailleurs et les employeurs de la 

prévention en milieu de travail



La LSST et les travailleurs

Droits des travailleurs
 Conditions de travail saines et sûres

 Recevoir de la formation et des conseils en matière 
de santé et de sécurité

 Recevoir des services de santé préventifs et curatifs

 Recevoir son salaire: examen de santé, arrêt de 
travail dû à l’exercice du droit de refus, arrêt de 
travail pendant la suspension ou la fermeture 
ordonnée par l’inspecteur

 Bénéficier du programme « Pour une maternité sans 
danger »



Deux droits particuliers pour le 
travailleur

 Le droit de refus: le droit pour le 

travailleur de refuser d’exécuter un 

travail dangereux

 Le droit au retrait préventif: le droit 

pour la travailleuse enceinte ou qui 

allaite d’être affectée à une tâche qui 

ne présente pas de danger pour elle 

ou pour l’enfant



LSST et les travailleurs

Obligations des travailleurs:
 Connaître le programme de prévention de son 

établissement

 Protéger sa santé, sa sécurité et son intégrité physique et 
psychique en utilisant les moyens de protection mis à sa 
disposition

 Ne pas mettre en danger la santé, la sécurité et l’intégrité 
physique et psychique des autres personnes

 Se soumettre aux examens de santé prescrits dans le 
programme de santé de l’établissement

 Participer à l’identification et à l’élimination des risques au 
travail

 Collaborer avec le comité de santé et de sécurité et les 
autres intervenants  dans l’application de la loi



LSST et les employeurs

Droit

 Recevoir de la formation, de l’information 

et des conseils en matière de santé et de 

sécurité du travail

 Centre de documentation CSST

 Répertoire toxicologique CSST

 Etc.



LSST et les employeurs

Obligations

 Avoir des établissements équipés de façon à 
assurer la protection des travailleurs

 Avoir une organisation du travail, des méthodes 
et des techniques pour l’accomplir qui soient 
sécuritaires

 Utiliser des méthodes et des techniques visant à 
identifier, contrôler et éliminer les risques 
pouvant affecter la santé et la sécurité des 
travailleurs

 Prendre les mesures de sécurité contre 
l’incendie prescrites par règlement



LSST et les employeurs

Obligations

 Fournir un matériel sécuritaire et assurer son 
maintien  en bon état

 Informer adéquatement le travailleur sur les 
risques reliés à son travail et lui assurer la 
formation, l’entraînement et la supervision 
appropriés

 Fournir gratuitement au travailleur tous les 
moyens et équipements de protection 
individuelle et s’assurer que le travailleur , à 
l’occasion de son travail, utilise ces moyens et 
équipements 



La prévention dans l’entreprise



Les mécanismes de prévention 
dans l’entreprise

Les mécanismes de prévention:

 Programme de prévention

 Programme de santé

 Comité de santé et de sécurité du travail

 Représentant à la prévention

Obligation dans les entreprises des secteurs 

d’activité économique reconnus prioritaires



Le rôle de l’inspecteur de la CSST

Il apporte son soutien au

travailleur et à l’employeur

afin de les :
 convaincre par la promotion de 

la prévention et de l’élimination 

des dangers

 soutenir par l’information et 

l’expertise

 contraindre par la correction 

des situations dangereuses et 

par le respect de la loi et des 

règlements  



Les pouvoirs de l’inspecteur

L’inspecteur peut:

 enquêter

 inspecter

 émettre un avis de 
correction

 suspendre des travaux

 ordonner la fermeture 
d’un lieu de travail



Contestation

Toute personne qui se croit lésée par une 
décision de la CSST a le droit de la contester 
à la révision administrative puis à la 
Commission des lésions professionnelles, 
selon le cas.

Une demande de révision écrite doit être 
adressée au bureau de la CSST de la région 
où habite le travailleur dans les 10 jours.



Statistiques

 Unité de tarification 14030

travaux arboricoles



Répartition des lésions 
professionnelles

 Année Nombre débours totaux ($)

 2002 169 1,068,808

 2003 148 1,825,268

 2004 148 1,415,044

 2005 120 936,991

 2006 139 884,132

 Total 724 6,130,293 $



Nombre de lésions et de jours 
d’indemnisation par année.

 Année    Lésions  Jours Indemnisés

 2002 156 12,474

 2003 132 19,529

 2004 129 11,310

 2005 98 8,867

 2006 115 7,898

 Total 630 60,078



Évolution des taux de cotisation pour 
l’unité 14030 travaux arboricoles

 Année taux rang

 2004 24,72$ 3

 2005 22,19$ 5

 2006 19,28$ 5

 2007 19,30 5

 2008 18,02$ 5
– Monteur 25,64$

– Dynamitage 19,58$

– Opérations forestières 13,94$



Loi C-21 et le code criminel

 Code criminel
– Si un accident survient vous pouvez être poursuivi en vertu 

du code criminel. Amende pour les organisations, amende et 
ou emprisonnement pour les personnes.

 Diligence raisonnable
– Selon la Cour suprême du Canada,

la diligence raisonnable
consiste en la démonstration, par une personne, qu’elle n’a 
pas été négligente
 Devoir de prévoyance: identifier et contrôler les risques
 Devoir d’efficacité :mise en œuvre de façon concrète les moyens 

d’éliminer les dangers à la source ou de diminuer les risques
 Devoir d’autorité: voir au respect des lois et faire preuve 

d’intolérance à l’égard des écarts de comportement au niveau sst, 
donc supervision sur les lieux de travail


